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CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 22 JUIN 2022 

 

 

L’an deux mille vingt-deux, le 22 juin à 19 heures 00, le Conseil Municipal s’est réuni à la 

Salle de restauration de l’espace culturel Georges Brassens (arrêté municipal du 12 mai 

2021), sous la Présidence de Monsieur Raphaël JULES, en suite de la convocation en date 

du 14 juin 2022, dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie, conformément à la 

loi. 

 

Etaient présents : Tous les conseillers municipaux en exercice à l’exception de : 

▪  Geoffrey FOURCROY pouvoir à Raphaël JULES 

▪ Stéphanie LACROIX pouvoir à Caroline CARON 

▪ Jean-Claude CONDETTE pouvoir à Irénée MIELLOT 

▪ Annie LEPORCQ pouvoir à Pascale LEBON 

▪ Virginie MALAYEUDE absente excusée sans pouvoir 

▪ Régis ALTAZIN absent excusé sans pouvoir 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 33 

Nombre de conseillers municipaux présents : 27 

Nombre de conseillers municipaux votants : 31 
 

 

 

 

Secrétaire de séance : Monsieur Guillaume PRUVOST 
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Monsieur le Maire : « Bonsoir, nous allons ouvrir ce Conseil Municipal, non, sans une 

certaine émotion, car c'est dans cette salle que Christian BALY, notre feu, Maire honoraire, a 

présidé son dernier Conseil Municipal. En sa mémoire, je vous propose de faire une minute 

d'applaudissement, je vous remercie ». 
 

Monsieur le Directeur Général des Services procède à l’appel des conseillers municipaux. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les décisions prises depuis la dernière 

séance se trouvent sur les tables. 
 

Les procès-verbaux des séances des 07 et 31 mars 2022 sont soumis à l’approbation. Les 

procès-verbaux sont approuvés à l’unanimité. 

 

1°) Programme Petites Villes de Demain. Avenant à la convention cadre valant 

Opération de Revitalisation du Territoire   
 

Monsieur DELATTRE, chef de mission : « Bonsoir, vous avez à l'ordre du jour une 

délibération permettant à Monsieur le Maire de signer la Convention Petites Villes de Demain 

qui est soumise donc entre l'État d'un côté, Saint-Martin-Boulogne, Wimille, Le Portel et la 

Communauté d'Agglomération du Boulonnais de l'autre, pour bénéficier effectivement de la 

dynamique du programme national Petites Villes de Demain. 
  

Je vous propose de dérouler les explications liées à cette convention en quatre parties : 

- D’abord un retour très rapide sur la dynamique Petites Villes de Demain que nous 

avions eu l'occasion d'évoquer lors d'un précédent Conseil Municipal. 

- Un point un peu plus détaillé sur la stratégie municipale de revitalisation qui est 

clairement affirmée.  

- Une déclinaison en action opérationnelle. 

- Et puis enfin, une présentation de l'objet juridique lui-même, l'avenant en question, qui 

est concerné par la délibération. 
 

Donc, en quelques mots, ce qu'a déjà apporté la dynamique Petites Villes de Demain à la ville 

est très concret, puisque ce sont d'abord des moyens supplémentaires en termes d'ingénierie, 

avec des dispositifs dédiés. 

Ma présence ici en tant que chef de projet qui est cofinancé par l'ANCT (Agence Nationale de 

la Cohésion des Territoires), La Banque des territoires et des villes bénéficiaires du dispositif 

par exemple. Et puis aussi, la ville a pu bénéficier, très concrètement, d'une aide en ingénierie 

puisqu'un cabinet a mené un diagnostic commercial très récemment sur la dynamique 

commerciale du centre-ville. Des partenariats renforcés qui se sont développés en particulier 

avec la commune et la Communauté d'Agglomération du Boulonnais, autour des enjeux de 

l'alimentation durable. Et puis enfin un dialogue renforcé avec les services de l'État mais aussi 

le Département, le Conseil Régional et d'autres acteurs. L'exemple ici le plus intéressant à 

développer, c'est la réunion très importante qui a eu lieu entre les services de la ville, la 

DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles) et le Département pour soutenir le 

projet de construction de médiathèque, qui vous a déjà été présenté.  

Et enfin, 3ème point dynamique, c'est effectivement, que la ville de Saint-Martin peut s'intégrer 

dans un réseau plus global des petites villes de demain et bénéficier d'opportunités comme 

très récemment, une offre de la banque des territoires qui nous a sollicités pour pouvoir 

profiter d'une plateforme sur la rénovation énergétique. Nous sommes en cours d'examen de 

cette proposition pour que les services de la ville puissent en bénéficier. Cette stratégie qui 

vous est proposée ici, est une stratégie commune avec les deux autres villes Petites Villes de 

Demain, en partie, mais avec des spécificités, une identité Saint-Martinoise très claire. 
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Donc le point commun, ce sont d'abord les axes stratégiques qui sont identiques, et vous ont 

été présentés déjà préalablement. Un axe autour de l'habitat, un autre autour du 

développement économique équilibré, en particulier spécifiquement sur les commerces de 

proximité de centre-ville. 

Un axe 3 sur l'accessibilité et la mobilité, les connexions entre les quartiers avec un enjeu de 

mobilité douce. 

Un axe 4 autour de l'espace urbain, des aménagements publics spécifiquement. 

Et puis enfin, un axe 5 pour accéder aux équipements, aux services publics et avoir 

effectivement une lutte contre les fractures numériques, culturelles et sociales, qu'on peut 

constater. 

Sur cette stratégie, plus spécifiquement Saint-Martinoise, très clairement, il y a trois pôles 

urbains que vous connaissez, qui sont à conforter en vue de pouvoir renouveler une identité 

bienveillante et une ville apaisée. 

On a effectivement l'identité de centre-ville qui va pouvoir se redévelopper avec la volonté de 

relier d'un côté le quartier d'Ostrohove et de l'autre, le quartier autour de la Mairie par une 

voie verte et ces deux pôles urbains vont bénéficier d'axes de développement concernant les 

aménagements de l'espace public, le développement d'offres de logements, l'amélioration de 

l'habitat privé ou des bâtiments publics, la redynamisation de l'offre commerciale avec des 

services en proximité et une volonté, bien évidemment, de créer cet équipement public de 

culture avec une dimension numérique importante. 

Et enfin, le troisième pôle urbain que la ville souhaite conforter dans cette stratégie, c'est bien 

évidemment, le quartier Marlborough, avec le développement d'une offre petite enfance. 

Sur le contenu lui-même de la convention, il y avait nécessité de déterminer un périmètre de 

projet, un périmètre d'action spécifique pour cette opération de revitalisation territoriale, d'où 

le nom de secteur d'intervention ORT. Ici, un choix ambitieux est fait pour la ville puisque, 

comme on vient de le voir, trois quartiers ont été ciblés et en particulier le centre-ville autour 

de la Mairie, qui rassemble bien évidemment, l'ensemble des enjeux de revitalisation déjà 

évoqués. 

Le quartier Marlborough, puisqu'il assure, lui aussi, des fonctions de centralité importante. Et 

puis le quartier d'Ostrohove avec cette dimension d'offre de logement, de rénovation 

énergétique du Centre Brassens en particulier et d'appui aux équipements publics de 

proximité. 

Au-delà de ce périmètre, il y a un plan d'action qui a été prévisionnel et opérationnel, qui est 

joint en annexe à cette convention. Ce plan d'action a été évidemment ajusté en fonction du 

Plan Pluriannuel d'Investissement de la ville. Il a aussi des actions de maturité diverses, 

certaines sont déjà en cours de réalisation, d'autres sont réalisées, seront réalisées à moyen 

terme puisqu'il y a davantage d'étapes à franchir. 

Il y a un enjeu, bien évidemment, de financement de ce plan d'action, avec des financements 

qui, pour certains sont déjà actés pour les projets en cours, d'autres qui sont en cours de 

confirmation et d'autres qui sont encore en cours d'exploration. 

Et puis enfin, ce plan retrace les engagements des partenaires, que ce soit sous forme 

financière, que ce soit sous forme d'ingénierie, comme j'ai déjà pu l'évoquer. 

L'action de la ville étant soumise à un contexte local, national, européen voire international, 

ce plan est susceptible d'évolution d'un côté, d'une façon dynamique pour intégrer la 

dynamique de projet qui continue à se développer et de l'autre, éventuellement pour prendre 

en compte nécessairement l'augmentation des coûts de matériaux, qu'on constate aujourd'hui 

et l'inflation qui semble s'installer. 

En termes de stratégie, vous avez ensuite plusieurs diapos qui vous présentent pour chaque 

grand axe, les objectifs qui ont été retenus et les actions que la ville souhaite mettre en œuvre. 
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Donc si on prend le premier axe autour de l'offre attractive de l'habitat, on a un premier 

objectif intermédiaire important puisqu'on souhaite diversifier l'habitat en l'adaptant à 

l'évolution des ménages et au vieillissement de la population, et dans ce cadre-là, les fiches 

actions qui correspondent, c'est effectivement la volonté de développer des programmes 

immobiliers en centre-ville spécifiquement, mais aussi à travers du développement de la 

Friche Givelet à Ostrohove qui est en cours de développement avec l'appui de la CAB en 

particulier, mais aussi de l’EPF (Etablissement Public Foncier) des Hauts de France. 

Le deuxième objectif de ce travail sur l'habitat c'est un travail autour des logements vacants et 

donc la ville a créé un groupe de travail avec Boulogne Développement, qui a appuyé avec la 

mise à disposition de la ville, d'un outil pour mesurer la réalité de la situation. 

Toujours dans cet axe de travailler sur l'attractivité de l'habitat, on a enfin une volonté de 

favoriser la rénovation énergétique dans le parc privé et ici, de mobiliser les outils 

d'amélioration de l'habitat, donc certains existent et sont en cours d'évaluation et d'autres 

éventuellement pourraient être sollicités mais tout cela se fait en partenariat avec la CAB et 

avec, bien évidemment, les services de l'État. 

Dans le deuxième axe sur le développement économique, c'est un axe qui pour l'instant, a été 

travaillé sous forme de diagnostic. Comme je vous le disais, un diagnostic Flash a été réalisé 

récemment et avec une volonté d'étoffer, de compléter l'offre commerciale. Vous connaissez 

la dynamique autour de l'installation du restaurant en centre-ville mais aussi une volonté de 

valoriser l'activité des jardins maraîchers, portée par l'association CREACTIF et évidemment 

le recrutement du chef de projet Petites Villes de Demain. 

Sur le troisième axe qui correspond aux enjeux de mobilité, en particulier de mobilité douce, 

il y a une volonté pour la ville de sécuriser et d'apaiser la circulation et les déplacements en 

cœur de ville et donc une action a été retenue, c'est de pouvoir créer des cheminements 

piétonniers végétalisés en cœur de ville, en lien avec cette voie verte déjà évoquée à plusieurs 

reprises. 

Sur l'axe suivant, concernant les aménagements urbains et pas seulement sur cette dimension 

de mobilité, on a en revanche une volonté de travailler sur la dimension touristique, avec une 

valorisation du patrimoine naturel de la ville et avec par exemple le développement d'un 

jardin médiéval sur le parvis de la Mairie et bien évidemment dans cet axe 4 de projet urbain 

de requalification urbaine. 

Le projet de la médiathèque tient une place particulière puisqu'il va permettre de traiter une 

friche urbaine spécifique en cœur de ville mais il va aussi avoir une dimension de 

réaménagement du quartier. On va retrouver ensuite des enjeux de rénovation énergétique 

avec le Centre Brassens ou encore de végétalisation de l'espace public avec la végétalisation 

de la cour d'école Ferry-Nacry. 

Et puis enfin, dernier axe important pour la stratégie de la ville, fournir l'accès aux 

équipements du service public, lutter contre la fracture numérique. 

Il y a ici deux axes, deux objectifs intermédiaires. Le premier, c'est de garantir cet accès de 

proximité à des services du quotidien et de qualité et donc là, vous retrouvez la dynamique de 

création du restaurant scolaire en cœur de ville et la volonté de créer un jardin enfant à 

Marlborough. 

Et enfin, cette dimension d'accès à la culture de favoriser aussi l'accès aux services 

numériques, qui s'incarne dans le projet de développement et de construction de la 

médiathèque en centre-ville. 

Donc, sur ce détail de stratégie de la ville, vous avez un slide un peu plus détaillé sur le lieu 

culturel, « l'atelier » est vraiment structurant pour le cœur de ville et qui concentre 

effectivement les enjeux de revitalisation, que ce soit le traitement d'une friche urbaine, un 

projet d'urbanisme durable, le renforcement des services de proximité et une dimension 
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culturelle pour répondre aux besoins de la population et à cet accompagnement vers la société 

numérique. 

Et puis enfin, surtout, c'est un projet qui effectivement trouve pleinement sa place dans Petites 

Villes de Demain, par sa dimension partenariale puisque soutenue par la Direction Régionale 

des Affaires Culturelles (DRAC) de l'État et par le Département, que ce soit dans sa 

dimension de lecture publique où d'aide aux aménagements urbains avec la route 

départementale et bien évidemment la ville y joue tout son rôle. 

Pour conclure, donc l'ensemble de ces éléments sont présents dans la convention qui est 

soumise aujourd'hui à votre délibération et cette Convention tient une forme juridique 

spécifique puisque c'est en fait un avenant à une convention de déploiement d'opérations de 

revitalisation territoriale déjà existante, à savoir celle de Boulogne-sur-Mer et de la 

Communauté d'agglomération. Les signataires de la convention, comme dit en préambule, 

sont l'Etat, les trois communes et la Communauté d'Agglomération du Boulonnais. 

Vous avez bien évidemment ensuite d'autres partenaires locaux qui aujourd'hui ne sont pas 

signataires, essentiellement parce que les villes ont souhaité rapidement aller à la signature de 

cette convention-là, pour ensuite développer les projets et donc les partenaires ont été associés 

à la plupart des travaux mais en termes de calendrier parfois d'adoption, c'était un peu 

complexe pour certains d'entre eux. Donc on a des partenaires locaux qui vont nous 

accompagner et des partenaires nationaux aussi, vous en avez une liste relativement 

exhaustive. On peut citer de nouveau le Département, la Région et Urbavileo-Habitat du 

Littoral, des bailleurs sociaux, le Parc Naturel Régional, l'Agence de développement 

économique Boulogne Développement et au niveau national, des partenaires importants 

comme la Banque des territoires, ou alors le CEREMA, voire d'autres. 

Enfin, le statut, la composition de la convention pour rentrer dans un élément, un peu plus 

technique, c’est bien effectivement un avenant à une convention existante et cela s'explique en 

fait, puisque la loi impose qu'il est une seule opération de revitalisation territoriale pour 

l'ensemble d'une communauté d'agglomération. Cette convention engage la ville pour quatre 

ans mais engage, aussi bien évidemment, l'État et les différents partenaires jusqu'au 31 mars 

2026.  

Vous avez le détail des annexes qui montre le travail qui a pu être accompli par l'ensemble 

des services, l'ensemble des partenaires pour que ce soit un véritable projet de territoire 

particulièrement cohérent avec un diagnostic détaillé, un plan d'action opérationnel déjà 

évoqué, des périmètres spécifiques, des fiches projets pour chacune des actions évoquées. Et 

même un glossaire pour essayer de s'y retrouver entre tous les sigles.  

Et enfin, cet objet de convention, qui est donc l'objet de votre délibération et bien de voter un 

avenant à la convention « action cœur de ville » qui vaut opération de revitalisation de 

territoire signée en 2021. 

Cet avenant complète donc cette convention et surtout, l'intérêt pour la ville est que cet 

avenant intègre la stratégie de la ville, le déploiement de ces projets signés d'ores et déjà par la 

CAB. Et enfin l'article 1 de cette convention a surtout l'intérêt pour la ville d'être reconnue 

comme opération de revitalisation de territoire au sens de l'article 303-2 du code de 

construction de l'habitation et donc va pouvoir ensuite permettre à la ville de mobiliser un 

certain nombre d'outils juridiques liés à cette qualification. Je vous remercie pour votre 

attention ». 
 

Monsieur le Maire : « Merci beaucoup Roland pour l’excellence du travail que tu fournis au 

quotidien pour accompagner non pas une petite ville de demain mais trois, puisque je rappelle 

que tu es le chef de projet sur les trois communes et que tu mènes de front triple travail et 

qu’il te reste encore deux conseils municipaux à présenter ». 
 

La délibération est votée, à la majorité (Nombre de votants : 31 / Pour : 25 / Contre : 6) 
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2°) Opale Capture. Convention pour le ramassage des animaux errants  
 

Monsieur le Maire rappelle que c’est une délibération traditionnelle puisqu’il s’agit juste de 

renouveler la convention avec Opale Capture. 
 

La délibération est votée, à l’unanimité (Nombre de votants : 31) 

 

3°) Police Municipale. Convention de coordination entre la Police Municipale et 

les forces de sécurité de l’Etat 
 

Monsieur le Maire : « Depuis 2010, cette délibération doit être prise tous les 3 ans. Il y a une 

modification dans l’article 17, dans lequel nous précisons que suite à un changement d’armes, 

les policiers municipaux sont, à présent, armés d’armes semi-automatique » 

 

Monsieur DELACOUR, Conseiller Municipal : « A la page 13, article 16 – alinéa 3, il est 

indiqué que la Police Municipale avise le TN62. Pouvez-vous préciser ce que c’est ». 

 

Monsieur le Maire précise que ce sont les services du Département. 

 

Monsieur DELACOUR : « Il y a bien maintenant, quatre policiers municipaux à 35 heures ? 

Parce que je vois qu’il y a deux réunions hebdomadaires au commissariat de Police et des 

visites journalières, c’est marqué dans le document. Combien de personnes assistent à ces 

réunions ? Parce-que, je veux dire, s’ils sont plus en réunion que sur le terrain ! ». 

 

Monsieur le Maire : « Ils sont tous à temps plein et ils n’assistent pas tous aux réunions, seul 

le chef de poste est présent. Ensuite, ils vont au commissariat de Perrochel de manière 

quotidienne, c’est ce qu’on appelle de la coordination et également lorsqu’ils ont une 

interpellation, etc.… » 

 

Monsieur DELACOUR : « Une petite précision, ils ne travaillent pas le week-end et 

s’arrêtent à 23h00 certains soirs, on est bien d’accord ? » 

 

Monsieur le Maire : « Sauf lors de certaines manifestations ou de réquisitions »  

 

La délibération est votée, à l’unanimité (Nombre de votants : 31) 

 

4°) Convention d’occupation du domaine privé communal avec TDF 
 

Monsieur le Maire : « Il s’agit de l’antenne située sur le stade Roland Bellegueule. Cette 

délibération modifie le montant de cette occupation, on passe de 1 900 € à 5 000 € ». 

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants : 31). 

 

5°) Règlement Intérieur du Conseil Municipal. Modification 
 

Monsieur le Maire : « Suite à l’entrée en vigueur au 1er juillet prochain de la loi sur la 

dématérialisation, nous avons dû modifier des articles en fonction de cette dématérialisation ». 
 

La délibération est votée, à la majorité (Nombre de votants : 31 / Pour : 25 / Contre : 6) 
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Compte-tenu du vote du Compte Administratif, Monsieur le Maire est dans l’obligation de 

nommer un Président de séance. Il propose à l’assemblée que Monsieur René WIART, doyen 

du Conseil Municipal prenne la Présidence. Vote à l’unanimité.  

 

Monsieur WIART donne la parole à Madame CARON, Adjointe aux finances. 

 

6°) Compte Administratif et Compte de gestion du receveur pour 2021 
 

Madame CARON, Adjointe : « Après s’être fait présenter les budgets primitifs de l'exercice 

2021 et les décisions modificatives qui s'y rattachent, les titres définitifs des créances à 

recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de 

titre de recettes, de mandats, le compte de gestion dressé par le receveur accompagné des états 

de développement des comptes de tiers ainsi que les états de l'actif, du passif, des restes à 

recouvrer et des restes à payer ; 

Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 

figurant au bilan de l'exercice 2021, celui de tous les titres émis et de tous les mandats de 

paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu’il lui a été prescrit 

de passer dans ses écritures ; 

Considérant que les opérations de recettes et de dépenses paraissent régulières et 

suffisamment justifiées ; 

Après avoir examiné le compte administratif communal 2021 qui s’établit comme suit : 

 Fonctionnement : 

▪ Dépenses : 12 217 770.16 € 

▪ Recettes : 14 036 787.02 € 

Excédent de clôture : 3 367 001.12 € 
 

 Investissement : 

▪ Dépenses : 3 365 112.95 € 

▪ Recettes : 3 372 357.12 € 
 

Déficit de clôture : 1 478 240.44 € 

Restes à réaliser : 393 834.50 € 

Besoin de financement : 1 084 405.94 € 
 

Il est donc demandé au Conseil municipal d’approuver le compte de gestion du trésorier 

municipal pour l'exercice 2021 ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Je voudrais remercier, Monsieur BONNINGUES et Monsieur 

Paris parce que les documents sont vraiment très intéressants et très clairs. Sur la page 11 du 

compte administratif, j'ai fait le total des acquisitions de la ville pour 2021 et si j'ai bien 

compté, on est à plus d'1 187 260 €, vous me confirmez ? » 

 

Monsieur le Maire : « C'est ce qui était prévu mais en réalisé, on n’en est pas là » ?  

 

Monsieur DELACOUR : « On n’en est pas loin. La première, l’acquisition de la parcelle 

pour le projet micro-folie, on l'a réalisée ? » 

 

Madame CARON indique qu’il y a 675 000 € en réalisé. 

 

Monsieur DELACOUR : « D'accord, bon, après je passe à la page 13, j'aurais besoin d'un 

petit éclaircissement. Je vois qu'il y a plusieurs études de faisabilité dont une pour le bureau 
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des sports qui était programmée à 100 000 € et je vois qu'elle a été réalisée pour 2 700€, de 

quoi s'agit-il ? On a arrêté l'étude ou on a abandonné le projet ? » 

 

Madame CARON indique que seul, le projet pour les vestiaires a été fait, pour l'instant. 

 

Monsieur DELACOUR : « Il était budgété à 100 000 € et là, je vois que vous êtes descendus 

à 2 700 €, ça fait quand même une grosse différence » 

 

Monsieur BONNINGUES, responsable du service financier : « Les 100 000 € 

comprenaient les études et les travaux et on a réalisé que les études »  

 

Monsieur DELACOUR : « Alors pourquoi le reste n'est pas en reste à réaliser ? Je ne 

comprends pas. » 

 

Monsieur BONNINGUES : « On a décidé de ne pas faire les travaux » 

 

Monsieur DELACOUR : « Si on fait le total des études de faisabilité entre le bâtiment qui va 

servir pour les micro-folies, le restaurant aussi et la forêt urbaine, on arrive à un total de 

331 759 € en étude de faisabilité, ce qui est quand même assez important, je trouve quand 

même que c'est un peu lourd ». 

 

Monsieur le Maire : « Nous ne décidons pas des tarifs, c’est une obligation légale pour les 

marchés publics. Nous avons décidé de faire des investissements pour l’amélioration du cadre 

de vie. Il est bien normal que nous fassions les études et elles représentent un certain montant 

puisque nous avons un programme et un projet que les Saint-Martinois ont voté et nous 

essayons de le rendre le plus vivant possible ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Je voulais faire la remarque. En page 14 au chapitre 2315-

081.824 concernant les aménagements électriques, branchement aéro, eaux usées, gaz place 

Delury, c'est abstrait comme ça, il s'agit bien du branchement pour le chalet Friterie ? » 

 

Monsieur le Maire : « Ce n'est pas uniquement pour la Friterie, il y a également le marché 

qui vient s'installer le jeudi ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Je ne vous apprends rien en vous disant que le chalet a fermé, 

 ce qui est bien dommage quand même » 

 

Monsieur le Maire : « Il est fermé, pour le moment, pour un problème de santé » 

 

Monsieur DELACOUR : « Voilà, mais enfin c'est fermé pour l’instant. Le loyer est de     

300 €, il me semble avoir vu l’annonce dans laquelle la personne souhaiterait revendre le 

fond »  

 

Monsieur le Maire : « C’est une erreur de communication ». 

 

Monsieur DELACOUR : « C’est donc une Fakes news. Enfin on espère un bon 

rétablissement pour la personne.  

Ensuite, toujours sur la même page, il y a des sondages sur le chemin de la Waroquerie, ils 

sont importants car on a budgété 500 000 € de sondages ». 
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Monsieur le Maire : « Rien n’est réalisé pour le moment, c'est pour la voie verte mais on 

reporte ces analyses parce qu’on n’a pas encore acquis l'ensemble des terrains concernant ce 

projet ».  

 

Monsieur DELACOUR : « En page 45 sur le patrimoine, qui est intéressant d’ailleurs, parce 

que l’on voit un peu les acquisitions, les biens amortissables. À un moment, vous avez fait 

l'acquisition d'un appareil photo, c'est très bien, je vois qu'il fait 3 000 €. C'est un bel outil 

mais je me demande, un petit peu, à quoi ça sert parce que je me demande si vous avez pris 

l'option grand angle ? Parce qu’apparemment, on ne voit jamais, en fait c'est un peu de 

l'humour, on ne voit jamais les autres conseillers municipaux sur les photos. Moi, je suis assez 

atterré, quoi. Parce que je trouve que c'est bien d'avoir un bel appareil photo comme ça, mais 

on ne voit que le Maire, c’est tout ». 

 

Monsieur le Maire : « C'est que vous vous êtes trop timide, vous vous mettez trop loin de 

moi Monsieur Delacour, c'est pour ça ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Non, pas du tout, hier j'étais à côté de vous, Monsieur le Maire 

lors de cette belle cérémonie de remise de dictionnaire. D’ailleurs, je félicite Madame 

BERNAERT et le service enseignement parce que vraiment j'ai retrouvé l'esprit qui régnait 

avant, c'était vraiment très bien, mais bon, pas que je tienne absolument à être sur les photos, 

mais on ne voit que vous et c'est un peu dommage alors qu'il y avait d'autres conseillers 

municipaux. Je ne parle pas que de moi, je ne défends pas que ma petite personne. Enfin, 

c'était une remarque gratuite ». 

 

Monsieur le Maire : « C'est bien pour un budget, une remarque gratuite, j'apprécie ». 

 

Monsieur DELACOUR : « C’est une remarque gratuite à 3 000 € quand même. Une dernière 

petite remarque, on avait parlé d’une cave à vin, qui était normalement au chapitre 2188-

088.020 Est-ce qu'on peut me préciser la valeur, parce que c'est mélangé dans un même 

chapitre, à la page 12 ». 

 

Monsieur le Maire : On a 900 € pour la cave à vin » 

 

Monsieur DELACOUR : « Normalement ça devrait apparaître dans le patrimoine, c'est 

amortissable ? » 

 

Monsieur BONNINGUES précise que la cave à vin n’a pas encore été achetée. 

 

Monsieur DELACOUR : « Mais c’est prévu ? et la pompe à bière vous l’avez achetée ? » 

 

Monsieur le Maire : « Oui et si vous avez êtes patient et vous attendez la fin du Conseil 

Municipal, je pense que vous la verrez » 

 

Monsieur DELACOUR : « Vous faites ce que vous voulez, moi je m’inquiète que des 

valeurs, après que vous buviez de la bière ou pas, elle est budgétée à 4 000 € c’est quand 

même, un monstre de pompe à bière, c'est un matériel professionnel et je trouve quand même 

que c’est du luxe pour une mairie et ça va servir à quoi ? » 

 

Monsieur le Maire : « Généralement une pompe à bière sert à servir de la bière » 
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Monsieur DELACOUR : « Oui mais je veux dire à ce prix, je ne sais même pas si des 

cafetiers ont des pompes à bière de ce prix » 

 

Monsieur le Maire : « Je vais vous dire une chose, j'aimerais vraiment bien que les cafetiers 

puissent avoir ce genre de pompe à bière, car c'est un produit qui est fabriqué sur le territoire 

du Boulonnais, par une entreprise boulonnaise qui se développe. C’est un système totalement 

novateur qui permet d'éviter la perte de bière puisque c'est un nouveau système de 

remplissage, donc je ne suis pas représentant de la société, donc je ne vous ferai pas plus 

l’article mais sachez qu’il nous a semblé utile et avec d'autres collègues Maires, on s'est dit 

qu’il était important de promouvoir les entreprises de notre territoire qui fabriquent des choses 

innovantes. Alors oui, ça a un coût, parce que quand on fabrique en France cela coûte plus 

cher qu'ailleurs ». 

 

Monsieur DELACOUR : « 4 000 €, je suis quand même très sceptique »  

 

Monsieur DELPORTE, Adjoint : « J'ai l'impression de revenir trois mois en arrière » 

 

Monsieur DELACOUR : « Oui mais on a les valeurs Monsieur Delporte, c'est intéressant, il 

ne faut pas parler comme ça dans le vide, c’est intéressant d'avoir les valeurs ». 

 

Monsieur DELPORTE : « Il me semble qu’on avait déjà parlé des valeurs et j’espère qu’on 

n’en parlera plus la prochaine fois. 

 

Monsieur DELACOUR : « Moi je fais remarquer qu'on a acheté une pompe à bière, on se 

demande si les robinets ne sont pas en or ou en argent à ce prix-là et à qui on fait plaisir » 

 

Monsieur DELPORTE rappelle que Monsieur le Maire a déjà répondu à ces questions. 

 

Monsieur DELACOUR : « Il n’a pas répondu aux questions des valeurs, Monsieur 

DELPORTE. On est sur un budget, on est sur un compte administratif et ce n’est pas 

anodin ». 

 

Monsieur le Maire : « On a bien compris Monsieur DELACOUR que les valeurs vous 

semblaient à chaque fois somptuaires et qu'il fallait tout faire à l'économie. Mais à force de 

tout faire à l'économie, l'économie mondiale s’est retrouvée en Chine, vous étiez douanier 

vous le savez très bien !  

Donc, aujourd'hui nous avons fait le pari de vouloir promouvoir une entreprise boulonnaise 

qui produit une pompe à bière et j'en suis très heureux. Que cela vous défrise, j'en suis 

désolé ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Non, ça ne me défrise pas, je trouve que c'est cher, c'est tout. On 

parle en termes de budget, on est bien d’accord ». 

 

Monsieur le Maire : « J’entends bien, mais soyez satisfait Monsieur DELACOUR, que la 

Mairie de Saint Martin puisse avoir les moyens de le faire ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Je ne vous dis pas que ce n’est pas bien, je vous dis que la valeur 

est hors norme pour une pompe à bière, quand on sait qu’il y a des gens qui vivent avec 700 

Euros par mois je trouve que c'est un peu cher »  
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Monsieur le Maire : « Excusez-moi, mais on parle d'un budget de mairie, Monsieur 

DELACOUR, pas d’un budget familial, il faut comparer ce qui est comparable. On ne 

compare pas une municipalité avec des personnes qui vivent avec des difficultés, parce que 

ces familles ne géreront pas le budget de la municipalité, et vous le savez très bien » 

 

Monsieur DELACOUR : « Une dernière remarque quand même, parce que là, c'est quand 

même le pompon, je vois une machine à café à 1 000 € le grand luxe ! c’est quoi c’est un 

broyeur ?  

 

Monsieur le Maire : « C'est un percolateur broyeur effectivement, qui permet de servir du 

café de qualité, à l'ensemble des agents et des personnes qui viennent en visite dans la mairie. 

 

Monsieur DELACOUR : « C’est vraiment du luxe aussi, parce qu’il y a des machines à café 

qui coûtent beaucoup moins cher et moi je me souviens, j'ai toujours connu en Mairie, on 

avait un café par le Maire et ça ne coûtait pas ce prix-là, je peux vous le dire. Mais si tout le 

monde en profite, à la limite, c'est un moindre mal même si cela fait un peu cher. 

Une petite dernière remarque aussi, même si Monsieur DELPORTE va être encore impatient, 

mais moi je suis désolé, je prends les chiffres. J'ai vu que vous aviez fait l'acquisition de six 

portables pro à 629 € pièce, j'aurais voulu savoir à qui ils étaient attribués ? Ma remarque ne 

vise pas à vous dire si c'est bien ou si c'est mal, je voudrais savoir à quoi ça sert, parce que 

c’est du matériel pro c’est du genre Ipad » 

 

Monsieur le Maire : « La plupart sont destinés à la RAP Brassens et les autres ont été utilisés 

dans les services qui en avaient besoin ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Il y a des appareils qui coûtent moins chers ». 

 

Monsieur le Maire : « On a bien compris Monsieur DELACOUR » 

 

Monsieur DELACOUR : « Ce n'est en termes de gestion que je vous parle, ce n'est pas en 

termes d'utilité, je n’ai pas à critiquer là-dessus ». 

 

Monsieur le Maire : « J'entends bien Monsieur DELACOUR » 

 

Monsieur PRUVOST, Premier Adjoint : « Juste pour revenir sur ce qui a été dit et je suis 

d'accord avec Patrick, on a eu la même discussion il y a trois mois au budget primitif. Moi, je 

veux bien que vous sortiez des chiffres, mais encore une fois, vous faites des raccourcis 

simplistes en parlant d'une famille qui gagne 700 € par mois, comme si nous, on n'était pas 

capable de comprendre ce que c'est, de ne pas avoir d'argent ; comme si nous, on vivait dans 

le luxe et après, vous faites des raccourcis simplistes quand vous avez parlé il y a trois mois 

qu'on aurait emprunté 40% du budget municipal alors qu'on a passé une demi-heure à vous 

expliquer que la comptabilité publique, ça ne marchait pas comme ça. On a pu retrouver 

quelque part, écrit dans la rue, qu'on avait emprunté 40 % du budget municipal. 

Je vais vous rassurer sur la pompe à bière, elle ne servira pas à rafraîchir les scrutateurs après 

le dépouillement, comme j'ai pu le lire quelque part. 

On vous dit simplement, que le coût absorbé dans le budget de la municipalité passera et que 

cela va être des équipements de long terme qui vont servir. Vous n’allez pas voir une pompe à 

bière au Compte Administratif 2022 je vous rassure, voilà. Simplement, évitons les raccourcis 

simplistes et essayons plutôt de se détacher et de voir à long terme le budget municipal qui, je 

vous l'assure, est très bien tenu et d’ailleurs je félicite Caroline et les services ».  
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Monsieur WIART procède au vote à main levée. 

 

Le Compte Administratif est approuvé, hors de la présence de Monsieur le Maire, à la 

majorité (Nombre de votants : 29 / Pour : 23 / Contre : 6) 

 

Monsieur DELACOUR : « Sur le compte administratif, j'en ai parlé d'ailleurs avec Madame 

CARON j'ai vu qu'il y avait un bilan des formations des élus qui est très intéressant. Par 

contre, nous, on n’a pas le catalogue des formations proposées, alors je vous en fais la 

remarque en direct live. Parce que Monsieur PRUVOST dit que j’ai intérêt de reprendre des 

cours en finances publiques, je le remercie d’ailleurs » 

 

Monsieur PRUVOST : « Je n’ai pas dit que vous aviez intérêt de reprendre des cours, il faut 

arrêter de déformer mes propos » 

 

Monsieur DELACOUR : « Mais je le prends pas mal en plus, il faut toujours se tenir au goût 

du jour des modifications et là, il y a une modification qui se prépare en 2023 et j'aimerais 

être un petit peu au parfum. Alors si on pouvait tous avoir le catalogue, ça serait bien ». 

 

Monsieur le Maire indique que le catalogue sera transmis. Il remercie Madame CARON et le 

service financier pour l'excellence du travail et la tenue des comptes qui est très bien faite.  

 

7°) Affectation du résultat 2021 
 

Madame CARON : « Il est proposé ici au Conseil Municipal d'affecter le résultat de 

fonctionnement 2021 de la commune qui s'élève à 3 337 001,12 €, comme indiqué dans le 

tableau à la page 32. 

C'est à dire 1 084 405,94€ en réserve aux comptes 1068 et 2 282 595,18 € à l’excédent de 

fonctionnement reportée au compte 002 ». 
 

La délibération est votée à la majorité (Nombre de votants : 31 / Pour : 25 / Abstention : 6) 

 

8°) Budget supplémentaire 
 

Madame CARON : « L’objectif du budget supplémentaire c’est la reprise au budget 2022 

des données comptables issues du compte administratif 2021, donc il concerne les restes à 

réaliser et l'affectation du résultat. 

Il s'agit en l'occurrence de 3 311 086,83 € pour les dépenses d'investissement à reporter et 

3 704 921,33 € pour les recettes d'investissement à reporter et de l'affectation du résultat de 

fonctionnement d'un montant de 3 367 001,12 €. 

Donc, il faut savoir que cette affectation est le préalable à l'utilisation de l'excédent de 

fonctionnement car elle permet d'assurer en partie la couverture des besoins 

d'investissement ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Merci Madame CARON. Encore une petite remarque, le budget 

supplémentaire, tout ça, c'est bien équilibré et très bien tenu. Le budget supplémentaire, on va 

peut-être faire un peu de cours, c'est le budget primitif modifié avec l'affectation de votre 

résultat de l'année N-1, je ne sais pas si tout le monde comprend » 

 

Madame CARON indique que cela comprend également les restes à réaliser. 
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Monsieur DELACOUR : « Il y a encore des frais d'études, tout à l'heure, je vous avais fait la 

remarque, une remarque sur l'importance des frais d'études et je vois qu'il y en a encore de 

prévus pour le 26 route de Desvres. Je pense que c'est le restaurant, certainement. Donc si on 

additionne celles qui ont été réalisées l'année dernière, plus celles que vous budgétez pour le 

restaurant, on arrive à 106 000 € de frais d'études qui sont réalisés ». 

 

Monsieur BONNINGUES : « En fait, c'est une bascule de compte à compte, on avait prévu 

les crédits et si vous regardez, on les réaffecte donc au 2031, alors qu'ils étaient prévus au 

2313 pour 49 980 euros ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Pour le budget supplémentaire, c'est juste une écriture en fait, 

c'est la même chose ? » 

 

Madame CARON : « Voilà, on les avait prévus sur une ligne et là on va s'en servir, donc on 

les mets sur une autre ligne » 

 

Monsieur DELACOUR : « Alors autant pour moi, parce que si vous rajoutiez encore la 

moitié, j’allais dire que ça commence à faire beaucoup » 

 

La délibération est votée à la majorité (Nombre de votants : 31 / Pour : 25 / Contre : 6) 

  

9°) Attribution des subventions 
 

Madame CARON : « L'attribution des subventions, donc dans le cadre du budget 

supplémentaire, il est proposé au Conseil Municipal, d'attribuer des subventions 

exceptionnelles :  3 000 € au Réveil Musical de Saint-Martin-Boulogne pour une aide au 

fonctionnement ; 550 € au RCBO d’Ostrohove ; 600 € pour la participation au championnat 

d'Europe des Shooting star ;  400 € pour la participation au projet Luciole au Bénin de 

l'association Lisa et 500 € pour la goutte d'eau qui est une aide à la construction d'un centre de 

télécommunications médicale au Népal. Ce qui fait donc un total de 5 050 € ». 

 

Madame LEBON, Conseillère Municipale : « Déjà, on souhaiterait voter ligne par ligne, ce 

qui est possible. C'est à dire subvention par subvention et non pas la globalité et on aimerait 

savoir quels sont les critères d'attribution de ces subventions. Parce que le Réveil Musical, 

c'est une association Saint-Martinoise et le RCBO également mais le Shooting Star, c'est une 

association boulonnaise ». 

 

Monsieur le Maire : « Oui, mais ce sont trois jeunes Saint-Martinoises qui en font partie et 

qui avaient besoin d'une aide pour participer au championnat de France et nous avons abondé 

à cette demande » 

 

Madame LEBON : « D’accord, ok merci. Et ensuite l'association Lisa, c’est quoi comme 

association ? ». 

 

Madame CARON : « C'est une association Saint-Martinoise qui souhaite faire connaître le 

patrimoine du Bénin, ils font des expositions photos ». 

 

Madame LEBON : « Oui mais bon, est-ce que ça veut dire que toutes les associations 

caritatives peuvent demain, demander des subventions à la Mairie de Saint-Martin qui m’a 

l’air assez généreuse » 
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Madame CARON : « Oui, elles peuvent demander si le projet est viable » 

 

Madame LEBON : « Oui, mais enfin bon, il s'agit de deniers publics, ce n’est pas une 

question de viabilité du projet, on demande des explications. 

 

Monsieur le Maire : « Il s'agit de soutenir des Saint-Martinois qui s'engagent dans le monde 

associatif. Toute personne de Saint-Martin peut bénéficier d'une aide de la ville. 

 

Madame LEBON : « C'est bon à savoir, on en fait déjà beaucoup et demain j'espère que le 

budget de la commune suffira à subventionner toutes les bonnes causes. 

Donc je suppose que pour l’association "La goutte d'eau" c'est pareil, donc on peut connaître 

les personnes qui s'occupent de cette association ». 

 

Monsieur le Maire : « Alors là, excusez-nous, on n'a pas pris les noms, malheureusement, 

Madame Lacroix n'est pas là, mais elle les connaît puisque c'est sa délégation ». 

 

Madame LEBON : « Oui donc, on aimerait bien connaître les noms des personnes 

concernées parce que bon, ça me paraît quand même important, c'est de l'argent public, donc 

d'où nos questions d'ailleurs. Donc on souhaite voter ligne par ligne, merci ». 

 

Monsieur le Maire : « On vous les transmettra. Nous allons donc procéder au vote par 

association » 
 

 A l’unanimité, l’attribution d’une subvention aux associations suivantes : 

- Réveil Musical 

- R.C.B.O 

- Shooting stars 

Nombre de votants : 31  POUR : 31    
 

A la majorité, l’attribution d’une subvention aux associations suivantes : 

- Association Lysa 

- La goutte d’eau 

Nombre de votants : 31  POUR : 25   CONTRE : 6 

 

10°) Participation pour les Saint-Martinois inscrits à l’Ecole d’Arts de Boulogne-

sur-Mer 
 

Madame CARON : « Donc, il s'agit ici de la participation pour les Saint-Martinois inscrits à 

l'école d'arts de Boulogne-sur-Mer. Le Conseil Municipal, lors de la séance du 30 juin, avait 

décidé d'une participation annuelle d'un montant de 60 € pour les Saint-Martinois inscrits à 

l'école d'arts. Il s'agit ici de reconduire ce dispositif pour l'année 2022-2023, sous réserve bien 

sûr, des justificatifs suivants : justificatif de domicile, facture d'inscription à l'école d'Arts et le 

RIB ». 

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants : 31) 
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11°) Exonérations facultatives en matière de taxe d’aménagement communale 
 

Madame CARON : « Donc, l'exonération facultative en matière de taxe d'aménagement 

communale, comme vous le savez la commune de Saint-Martin est soucieuse des 

problématiques liées au développement des modes de vie plus respectueux envers 

l'environnement. Il s'agit ici d'une disposition de la loi de finances qui consiste à exonérer la 

taxe d'aménagement sur les serres de jardin d'une surface inférieure ou égale à 20 m² et ainsi 

encourager les habitants à produire eux-mêmes leurs fruits et leurs légumes. 

Donc, ces délibérations doivent être prises avant le 30 novembre, pour être applicable à 

compter du 1er janvier de l'année suivante et par conséquent, l'exonération sera donc ici 

applicable à partir du 1er janvier 2023 ». 

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants 31) 

 

12°) Remboursement par la Société "Chèque Déjeuner" des chèques déjeuner 

perdus ou périmés  
 

Madame CARON : « Comme tous les ans, la société "chèque déjeuner" transmet à la 

commune de Saint-Martin-Boulogne, un chèque représentant la ristourne obtenue pour les 

chèques déjeuner périmés ou perdus de chaque année. Monsieur le Maire propose que 

l'Amicale du personnel communal de la ville de Saint-Martin-Boulogne bénéficie de la 

somme de la ristourne, c'est à dire pour l'année 2020, un chèque d'un montant de 918,93€ et 

pour l'année 2021 un montant de 138 € ». 

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants 31) 

 

13°) Retrait de la délibération d’approbation de la signature d’un contrat de prêt 

auprès de la Banque Postale  
 

Madame CARON : « Le 31 mars 2022, par délibération, le Conseil Municipal a approuvé la 

signature d'un contrat de prêt de 3 millions d'euros auprès de la Banque Postale. 

L'emprunt ayant été prévu initialement en 2021 et reporté en 2022, la Banque Postale 

demandait à la ville, préalablement au déblocage des comptes, de faire figurer les crédits en 

report dans un document budgétaire de l'exercice 2022. Donc, pour cela il fallait voter le 

compte administratif 2021 et le budget supplémentaire 2022 avant le 11 mai et c'était trop 

rapide. Compte tenu des délais trop courts, nous n'avons donc pas signé cet emprunt. Il est 

donc proposé ici au Conseil Municipal de procéder au retrait de cette délibération portant 

l'approbation de la signature du Contrat de prêt auprès de la Banque Postale ». 

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants 31) 

 

14°) Signature d’un contrat de prêt auprès de la Caisse d’Epargne  
 

Madame CARON : « Nous avons donc fait un appel d'offres pour le nouvel emprunt, nous 

avons sollicité la Caisse d'Epargne, le Crédit Agricole, la Société Générale et la Banque 

Postale. Il ressort de la consultation, que la meilleure offre a été proposée par la Caisse 

d'Epargne : 3 millions d'euros sur 15 ans au taux de 1,30% fixe ». 
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Monsieur MIELLOT, Conseiller Municipal : « Oui, c'est une simple question technique. 

Jusqu'à maintenant, je pensais qu'on remboursait tous ces crédits annuellement, si je ne me 

trompe pas. Ce n’est pas une mauvaise chose que cela passe en périodicité trimestrielle 

compte tenu de la dégressivité des mensualités enfin trimestrialité, cela coûtera moins cher en 

intérêt sur la durée qu’un remboursement annuel, alors je pense que c'est intéressant et ce 

serait important qu’à l'avenir ça continue dans ce sens ». 

 

Monsieur le Maire : « Tous nos prêts ne sont pas annualisés sur le remboursement, on a déjà 

des prêts qui sont en trimestriels. 

Merci beaucoup Caroline, merci beaucoup Frédéric et Michael pour l'intégralité de ces 

délibérations et l'excellence du travail qui est fourni à chaque fois lorsqu'on parle de budget et 

merci pour les questions ». 

 

La délibération est votée à la majorité (Nombre de votants : 31 / Pour : 25 / Abstention : 6) 

 

15°) Titres restaurant pour le personnel communal  
 

Monsieur le Maire : « Comme chaque année au mois de juin, il est proposé d'accepter 

l'attribution d'un chéquier mensuel de 14 chèques d'une valeur faciale de 6 € pour les agents à 

temps complet ce chéquier est octroyé au prorata du temps d'activité à compter du 1er juin 

2022 ».  

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants 31) 

 

16°) Décision d’aliénation d’une partie du chemin rural du Moulin l’Abbé (Zone 

de l’Inquétrie, entre la rue de la Capelle et la rue du Moulin l’Abbé) et 

modification du tracé pour permettre de continuer la liaison pédestre 
 

Monsieur DELPORTE : « C’est un sujet qui a déjà été évoqué à la fois en commission et je 

crois également qu'on avait évoqué les prémices lors d'un conseil municipal précédent mais 

c'est vrai que là pour le coup, on a des sommes. Vous savez que la zone de l’Inquétrie est 

gérée par la CAB, cette dernière a été sollicitée par une entreprise de la zone, en l'occurrence 

Socoldis, qui souhaite agrandir son activité et par conséquent créer des emplois. L'extension 

de cette entreprise se fait sur un ancien chemin de randonnée appartenant à la ville, je dis 

ancien parce qu’il n’est plus utilisé aujourd'hui et il avait été gravement endommagé par les 

gens du voyage. Donc, on travaille avec la CAB depuis plusieurs mois sur ce sujet, on a 

convenu de céder ce chemin à la CAB et en contrepartie d'en modifier le tracé. Par 

conséquent, la CAB nous cède une partie de terrain qui se trouve un petit peu plus loin pour 

que ce chemin ait une continuité, voilà ce qu'il fallait dire là-dessus. Le prix du terrain a été 

estimé à la fois par les domaines et par les services de la CAB qui d’ailleurs l’ont réévalué par 

rapport à l’estimation des domaines. 

C’est plutôt une bonne chose puisque on récupère un petit peu plus d'argent que ce que l'on 

doit payer puisqu’on va récupérer dans cette affaire 13 500,10 € et on devra débourser en 

contrepartie 7 929,60 € et il y aura donc une continuité du chemin pédestre ».  

 

Monsieur le Maire remercie Monsieur DELPORTE pour cette présentation.  

  

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants 31) 
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17°) Bien vacant sans maître. Incorporation dans le domaine privé communal 
 

Madame BOULOGNE, Adjointe : « D'abord, un petit rappel sur le bien vacant sans maître. 

Un bien est qualifié comme tel s'il remplit deux conditions, si l'immeuble n'a pas de 

propriétaire connu et si la taxe foncière n'a pas été acquittée depuis plus de 3 ans ou même 

acquitté par un tiers. En l'occurrence, il s'agit d'un bien situé rue du Capitaine Maire, la 

propriétaire est décédée depuis 1995, il n'y a aucun héritier connu par le Notaire, le bien est 

inhabité et cause des nuisances, on a été interpellé à quelques reprises par les voisins. Compte 

tenu qu'aucun propriétaire ou héritier ne s'est fait connaître dans un délai de 6 mois à compter 

de 2021, date de l'accomplissement de la dernière mesure de publicité prévue. Il est donc 

proposé au Conseil Municipal, d'intégrer ce bien dans le domaine privé communal et 

d'autoriser Monsieur le Maire à prendre l'arrêté constatant l'incorporation dans le domaine 

communal de cet immeuble et l'autoriser à signer tous les documents et actes nécessaires à cet 

effet ». 

 

Monsieur DELACOUR : « On sait ce qu'on va en faire de cette maison ? C’est une mesure 

de précaution en fait ? » 

 

Monsieur le Maire : « Non, c'est un bien vacant qui intègre le patrimoine municipal et qui 

pourra être vendu où réutilisé pour les besoins de la municipalité ». 

 

Monsieur DELACOUR : « Vous n’allez pas faire un restaurant ou un centre culturel ? Non 

c'est de l’humour » 

 

Monsieur le Maire : « Une petite brasserie dans laquelle on y mettra certainement une pompe 

à bière » 

 

Monsieur DELACOUR : « Enfin, la grosse pompe à bière aura du mal à rentrer dedans parce 

que c'est vraiment un petit ». 

 

Monsieur le Maire : « En fait, l'intérêt des biens sans maîtres récupérés sur la commune, c'est 

de récupérer des bâtiments qui se dégradent, qui peuvent être dangereux et qu'on puisse 

éventuellement les revendre ». 

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants 31) 

 

18°) Transfert des baux emphytéotiques / Maisons sises rue Anne Frank 
 

Madame BOULOGNE, Adjointe : « Sur les transferts de baux emphytéotiques des maisons 

rue Anne Frank, la commune a signé trois baux emphytéotiques d'une durée de 35 ans en 

1995, 1996 et 1997 et ça concernait les 11 petites maisons de plain-pied qui sont situées rue 

Anne Frank et je rappelle quand même que la mairie est pleinement propriétaire des 

constructions et assiettes cadastrales. La réhabilitation, l'entretien et la gestion sont confiés à  

un bailleur qui s'appelle SOLIAH et anciennement CAL-PACT, aujourd'hui la direction de ce 

bailleur, nous a fait part de ses difficultés financières et de leur impossibilité de réhabiliter ces 

logements. Donc en parallèle de ça, le bailleur URBAVILEO/HABITAT DU LITTORAL 

nous a fait part de son souhait de reprendre cette gestion du fait que ces maisons sont situées 

en plein cœur d'un quartier dans lequel il est bien implanté et ce serait un prolongement des 

collectifs qui sont situés rue Paul Bert et rue Anne Frank ». 

 

17. 



 

 

 

 

Monsieur le Maire remercie Madame BOULOGNE pour cette présentation. 

 

Madame LEBON : « Juste quelques petites questions, est-ce que les loyers vont être 

maintenus, est-ce qu'il va y avoir des travaux ? » 

 

Madame BOULOGNE : « Bien entendu, URBAVILEO va prendre en charge la 

réhabilitation des logements d'autant plus qu'on en a trois qui sont vacants. On sait que c'est 

un quartier sensible et on ne voudrait pas que ça reste vacant plus longtemps, donc oui. 

Ensuite, charge à URBAVILEO de regarder le coût des loyers, qui bien entendu, ne seront pas 

augmentés au-delà du coût de l'indexation du loyer selon les barèmes du logement social ». 

 

Madame LEBON : « Oui, je posais la question parce qu'ils sont quand même assez bas 

aujourd’hui ». 

 

Madame BOULOGNE : « C’est ce qu’on appelle de l’ultra-social et ils le resteront ». 

 

Madame LEBON indique c’est une bonne chose et remercie Madame BOULOGNE. 

 

Monsieur le Maire : « La volonté du passage des baux emphytéotiques à URBAVILEO était 

justement de trouver un bailleur capable de pouvoir réhabiliter les maisons et de surtout 

remettre en état deux maisons qui étaient vacantes depuis quelques temps, dont une qui servait 

souvent de squat ». 

 

Madame LEBON : « Oui tout à fait, c’est assez encombré dans le quartier, effectivement. 

Merci pour ces précisions ». 

 

La délibération est votée à l’unanimité (Nombre de votants 31) 

 

19°) Dénomination de voies – ZAC Multisites – secteur Marlborough 
 

Monsieur le Maire : « Il est demandé au Conseil Municipal de nommer des voies, nous vous 

proposons, pour les premières voiries importantes, de nommer la rue Simone VEIL (grand axe 

en rouge sur le plan), la rue Blanche MAGNIER qui est, pour le petit trait d'histoire et comme 

nous sommes à Ostrohove, une résidente de Saint-Martin qui est décédée des premiers 

bombardements lors de la Première Guerre mondiale, et elle d’ailleurs reprise au tableau du 

monument aux morts d’Ostrohove. 

Et ensuite le sentier des Moulins qui était déjà comme ça, mais qui s'appellera de manière 

officielle et cadastral, le sentier des Moulins ». 

 

Monsieur MIELLOT : « Patrick DELPORTE nous a présenté le projet en commission 

d'urbanisme où y avait beaucoup d'absents d'ailleurs, malheureusement ça n'intéresse pas 

toujours tout le monde. Lors de cette présentation, il y avait d'autres rues qui devaient être 

dénommées avec des noms de personnalités, je dirais très marquantes et très importantes mais 

je pense qu’il faut attendre la réponse des familles » 

 

Monsieur le Maire : « Voilà exactement, on n'a pas encore les retours de toutes les familles 

et toutes les autorisations d'appellation. On a nommé déjà ces trois premières voies parce que 

c'était urgent dans la présentation cadastrale des prochains bâtiments qui allaient être 

construits. 

18. 



 

 

 

 

Vous avez sur table le rapport de la police municipale, d'accord, qui vous présente les 

activités de la police municipale depuis le 1er juin 2020. Nous pouvons y lire les mains 

courantes, les rapports de police, les procès-verbaux, les contrôles de vitesse, les mises en 

fourrière, les opérations tranquillité vacances, les appels téléphoniques, les visites de poste et 

les réquisitions par les forces de sécurité de l'État, d'où la convention partenariale avec les 

forces de l'État pour les extractions de vidéo. Je vous en laisserai faire la lecture. 

 

Avant de clore ce Conseil Municipal, nous avons eu des questions écrites, une de la part de 

Monsieur ALTAZIN qui souhaite que les dates de conseils municipaux soient annoncées plus 

tôt pour organiser au mieux les agendas. Nous veillerons à faire une présentation des dates la 

mieux adaptée possible. 

 

Ensuite deux questions de Madame LEBON, qui sont arrivées hors temps, puisque c'est deux 

jours francs ouvrés avant le Conseil Municipal mais nous allons y répondre.  

Sur la première question concernant la lettre du Maire qui vous a été distribuée ce mois-ci 

dans les boîtes aux lettres, c'est une lettre du Maire. Elle est signée le maire.  

 

Madame LEBON : « Pas du tout, ce n’est pas une lettre d’information municipale c’est un 

tract politique et vous n’avez pas à le faire sur le compte de la Mairie » 

 

Monsieur le Maire : « Pas du tout Madame LEBON et nous ne serons pas d'accord et 

d’ailleurs nous n'allons pas thésauriser toute la soirée dessus. Je vous réponds, c'est une lettre 

du Maire, c'est signé le Maire et l'équipe municipale et je vous remercie pour cette question. 

On passe à l’autre question ».  

 

Madame LEBON interrompt Monsieur le Maire. 

 

Monsieur le Maire : « Madame LEBON, voulez-vous bien m’écouter s’il vous plaît, 

Madame LEBON, taisez-vous ! » 

 

Madame LEBON : « Non ! Je me tairai quand je voudrai » 

 

Monsieur le Maire : « Mais Madame LEBON, vous vous taisez quand je vous demande de 

vous taire, j'ai la police des débats » 

 

Madame LEBON : « Je n’ai pas d’ordre à recevoir de vous » 

 

Monsieur le Maire : « Madame LEBON, j’ai la police des débats et vous devez vous taire, 

s'il vous plaît. On vous a entendue, c'est très bien et vous ne manquerez pas d'aller dire partout 

où vous voudrez cette information qui est fausse, ce n'est pas un tract politique, c'est une lettre 

du Maire.  
 

Concernant les habitants de la rue Charles Gide, nous avons fait des réunions publiques sur 

l'information de la mise en circulation en sens unique et nous faisons en plus, des réunions 

publiques par secteur. Nous allons à nouveau les recevoir et il y aura d'autres informations 

concernant la mise en place de cette situation et nous accueillerons les habitants des rues 

concernées pour expliquer et voir le bien-fondé des choix que nous avons faits ». 

 

Madame LEBON : « C'est une demande des habitants » 

 

Monsieur le Maire : « Mais je l'entends et je vous réponds à ce sujet Madame LEBON » 

19. 



 

 

 

 

Monsieur DECAIX, Adjoint : « Vous croyez qu’on ne le fait pas ? Vous n’êtes jamais en 

commission, vous n’êtes jamais à la CAB non plus, Madame LEBON » 

 

Madame LEBON : « il y a toujours quelqu’un… » n’ayant pas de micro, la fin des propos de 

Madame LEBON sont inaudibles. 

 

Monsieur le Maire clos le débat, le Conseil Municipal est terminé et il invite l’assemblée à se 

retrouver autour d’un verre de l’amitié. 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20 heures 10. 

 

 

 

  

 

 

    Le Maire, 

                                                                                Raphaël JULES 

Visa du secrétaire de séance :                                                          
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